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Repères

Quelle est l’ambition du contrat
d’achat direct d’énergies
renouvelables (Cader) signé
par la Métropole de Nantes ?
Acheter local. Et si ce qui est tendan-
ce pour l’alimentation le devenait aus-
si pour l’énergie ? Depuis deux ans,
Nantes métropole travaille avec son
partenaire Territoire d’énergie Loire-
Atlantique, syndicat mixte qui, entre
autres, produit de l’énergie avec plu-
sieurs équipements, éoliens, pan-
neaux solaires, biomasse.

Ce contrat « permet de diversifier
les sources d’approvisionnement,
en favorisant le local et le renouvela-
ble, pose Tristan Riom, vice-prési-
dent de Nantes métropole. En 2050,
Nantes et ses bâtiments publics
seront à 100 % alimentés en éner-
gies renouvelables. La moitié par la
production des alentours, l’autre
par le réseau de chaleur urbain. »

Quelle production venant
de l’énergie renouvelable sera
distribuée, à quel prix et à qui ?
Aujourd’hui, les collectivités ont plu-
sieurs fournisseurs privés (EDF,
Engie…). Ce Cader fournira 25 % de
la consommation annuelle d’énergie
à 200 bâtiments et équipements de la
ville de Nantes : les transports Semi-
tan, le Musée des arts, des salles de
sport, des bornes de chargement...
Les piscines de Saint-Nazaire agglo-
mération également.

Autre avantage, un prix bloqué sur
quinze ans, « en dessous des 90 € le
méga watt/heure ». Le cours actuel,
c’est 60 € pour l’énergie dite « grise »
nucléaire ou fossile. « C’est moins
que l’énergie verte vendue par nos
fournisseurs », précise Emmanuel
Dion, chargé des achats d’énergie à
Nantes métropole.

Pourquoi est-ce un enjeu
de la transition énergique ?
Ce nouveau type de contrat assure
un débouché aux équipements de
proximité. Ceux de Territoire d’éner-

gie, qui prévoit de multiplier les instal-
lations notamment de panneaux pho-
tovoltaïques à la Beaujoire à Nantes
ou à Trignac. La société Valorem est
aussi dans le contrat avec la produc-
tion de ses sept éoliennes du parc de
Rouans.

Avoir l’assurance des marchés
devrait favoriser les nouveaux projets
et accélérer le renouvelable. Mais
c’est une nouvelle concurrence pour
les géants de l’énergie

Frédéric SALLE.

Le long transport de l’énergie a un coût, y compris environnemental.
Les collectivités peuvent accélérer la transition énergétique, en favorisant
les contrats d’achats directs d’énergie venant d’éoliennes, de photovoltaïque
et de biomasse de proximité. | PHOTO : ARCHIVES FRANCK DUBRAY/OUEST FRANCE

25 % de l’électricité achetée pour des structures de la métropole nantaise viendra
de productions d’énergies renouvelables du département. Une première en France.

Nantes innove et va acheter de l’énergie locale

Loire-Atlantique Ouest-France
Jeudi 22 mai 2025



Energies renouvelables : la métropole nantaise passe à l'achat
direct auprès des producteurs
Afin de faire face à la volatilité des prix de l’énergie, Nantes Métropole et Terri‐
toire d’énergie Loire-Atlantique ont signé un contrat d’achat direct d’énergies re‐
nouvelables. Cette démarche permet d’acheter directement de l’électricité renou‐
velable à des producteurs locaux.

vendredi 23 mai 2025 

TRANSITION ÉCOLOGIQUE

Les  premiers  contrats  d'achat

direct d'énergies renouvelables

(Cader - nom français des « Po‐

wer Purchase Agreement » ou

PPA) conclus par des collectivi‐

tés  territoriales  et  sociétés

d'économie  mixte  (SEM)  sont

en  train  de  voir  le  jour  en

France.  Ils  sont  rendus  pos‐

sibles par la loi  d'accélération

des  énergies  renouvelables

(Aper) de mars 2023.

Concrètement,  ils  permettent

désormais  à  une  collectivité

d'acheter  directement  de

l'électricité  à  un  producteur

d'énergies  renouvelables,  en

dehors des circuits classiques,

et sur une longue durée allant

de  15  à  25  ans,  alors  que  le

code  des  marchés  publics  im‐

posait  jusque-là  une  durée

maximale de quatre ans.

Lire  aussiUn  vent  mauvais

souffle sur les énergies renou‐

velables  (lien  :  https://

www.latribune.fr/climat/ener‐

gie-environnement/un-vent-

mauvais-souffle-sur-les-ener‐

gies-renouve‐

lables-1023971.html)

Contractualiser un prix fixe

sur vingt ans

Parmi les territoires qui se po‐

sitionnent comme  pionniers :

Nantes Métropole où l'objectif

est  de  viser  la  neutralité  car‐

bone à l'horizon 2050. La col‐

lectivité  vient  de  lancer  un

contrat  d'achat  direct

d'énergies  renouvelables  en

partenariat  avec Territoire

d'énergie  Loire-Atlantique.  Il

s'agirait du premier en France.

« « Le Cader est un formidable

outil  au service des  collectivi‐

tés territoriales qui souhaitent

diversifier  leurs  sources

d'achat d'énergie, renforcer la

sécurité de leur approvisionne‐

ment et accélérer le développe‐

ment  de  cette  démarche

d'achat  direct  en  nous  asso‐

ciant à des acteurs de nos ter‐

ritoires  proches,  avec  une vo‐

lonté de déclencher une dyna‐

mique de long terme alors que

le prix de l'énergie varie forte‐

ment  », indique  Tristan  Riom,

vice-président  de  Nantes  Mé‐

tropole en charge de l'énergie-

climat. »

Le contrat de vingt ans doit dé‐

marrer  au  1er  janvier

2026. « L'avantage  du  Cader,

c'est surtout la visibilité budgé‐

taire »,  indique  Emmanuel

Dion, chargé de mission straté‐

gie  et  achats  d'énergie  à

Nantes Métropole à l'occasion

de la  signature  du contrat  au

Musée des Arts de Nantes, ce

21  mai.  Ce  dernier  précise

qu'un prix fixe « inférieur à 90

euros le mégawattheure » sera

appliqué durant cette période.

200 sites publics alimentés

D'autres  acteurs  publics  du

territoire  ont  été  associés  à

cette  démarche. Au  total,  ce

groupement d'achat comprend

sept  consommateurs  publics

qui  représentent  une  consom‐

mation  annuelle  totale  de  53

gigawattheures. Dans le détail,

il  y a cinq collectivités (TE44,

Nantes  Métropole,  la  ville  de

Nantes,  Saint-Nazaire  agglo‐

mération et la communauté de

communes  Estuaire  et  Sillon)

ainsi  que  deux  sociétés

d'économie  mixte,  à  savoir  la

Semmin  (marché  d'intérêt  na‐

tional  Nantes  Métropole)  et

l'opérateur de transport la Se‐

mitan.

D'après Tristan Riom, 200 sites

publics  seront  ainsi  alimen‐

tés (piscines,  salles  sportives,

Musée des Arts de Nantes, bâ‐

timents administratifs, sites de

traitement d'eau potable...) par

les  productions  issues  du  Ca‐

der.  En revanche,  les  sites de

la  ville  de  Nantes  qui  ac‐

cueillent  déjà  des  centrales

photovoltaïques,  comme  les

écoles,  sont  « écartées  » afin
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de « garantir  la  cohérence du

dispositif  avec  les  projets

d'autoproduction  déjà  en

cours », indique la métropole.

Côté  producteurs,  deux  struc‐

tures locales  ont  été retenues

dans une logique de mix éner‐

gétique. Il s'agit de l'ETI Valo‐

rem pour  un  approvisionne‐

ment  en  électricité  éolienne.

L'énergie  produite  proviendra

du parc de Rouans en Loire-At‐

lantique,  en  service  depuis

2024.

«  « Dans  le  cadre  du  Cader,

une  éolienne  d'une  puissance

de 3,6 mégawatts (sur les sept

turbines du parc)  sera mobili‐

sée », précise Bertrand Guidez,

directeur  général  adjoint  de

Valorem. »

Le  second  contractant  est  la

SEM EnR 44 qui a été choisie

pour  un  approvisionnement

photovoltaïque  issu  d'un  parc

situé à Machecoul-Saint-Même

(Loire-Atlantique).  La  produc‐

tion sera assurée à un tiers par

du  photovoltaïque  et  à  deux

tiers  par  de  l'éolien.  Environ

25% des besoins en électricité

du  groupement  seront  ainsi

couverts  par  des  énergies  re‐

nouvelables  locales.  « C'est  la

première  marche  de

l'escalier »,  souligne  Emma‐

nuel Dion.

Un modèle voué à être du‐

pliqué

Car  d'autres  communes  de  la

métropole  nantaise  auraient

montré  leur  intérêt,  d'après

Tristan Riom.

D'autres  territoires  pourraient

aussi  s'emparer  de  ce  méca‐

nisme.  « Alors  que  la  ville  de

Lyon  s'est  déjà  lancée  mais

n'est pas allée au bout, la SPL

Brest  Métropole  est  en  ré‐

flexion  sur  ce  sujet.  Dans  les

Côtes  d'Armor,  une  première

consultation  a  été  lancée  au‐

près de producteurs et de four‐

nisseurs mais,  pour  l'instant,

rien n'a été conclu », indique à

La Tribune Dominique Ramard,

vice-président de la fédération

nationale  des  collectivités

concédantes  et  régies  (FNC‐

CR). ■

Nantes Métropole et Territoire
d’Énergie 44 ont lancé le 21 mai

2025 un contrat public d’achat di‐
rect d’énergies renouvelables.

par  Florence Falvy

















Le 21 mai dernier, sa présentation a attiré 250 représentants de collectivités territoriales venues de toute la 
France. Nantes a dévoilé les contours d’un contrat d’achat d’électricité, le premier du genre en France, 
équivalent du Power Purchase Agreement (PPA) dans le secteur privé et baptisé CADER, contrat d’achat 
direct d’énergies renouvelables publique. Il s’étale sur 20 ans, est signé avec des producteurs, deux 
spécificités ouvertes par la loi APER du 10 mars 2023.
 
Prix fixe pour 20 ans

« Une vraie reprise en main par les collectivités des sujets d’énergie devient possible, se félicite Tristan Riom, 
vice-président climat et énergie de Nantes Métropole. Notre principal résultat est d’avoir obtenu un prix fixe 
sur vingt ans et déterminant le budget que nous aurons à consacrer à cet approvisionnement sur la période. 
Mais il a fallu défricher… »

Dans le concret, 25% des besoins en électricité d’un certain nombre d’équipements publics seront couverts 
par des productions d’origine photovoltaïque et éolienne. Le prix, fixe, est de 85 € le kWh, tarif de soutien 
public. « Supérieur au prix courant d’aujourd’hui mais très inférieur à ceux qui nous ont été imposés lors de 
la crise de 2022. Sur le marché de l’énergie, il est toujours difficile de savoir si l’on a obtenu un bon ou un 
mauvais prix tant il est volatile », indique Emmanuel Dion, responsable de la stratégie et des achats 
d’énergies à Nantes Métropole.

Le principal « progrès » apporté par la nouvelle loi touche à la durée du contrat. Les CADER peuvent être 
conclus sur la durée de l’amortissement du matériel nécessaire à la fourniture du service. Bien plus que les 
4 ans maximum, précédemment. Ce ne sont plus des contrats d’achats mais de production, rejoignant ce 
qui se fait pour le traitement des déchets, des réseaux de chaleur, voire des transports publics. 
Logiquement, le contrat est passé directement aux producteurs, sans l’intermédiaire d’un distributeur, 
imposé jusqu’ici.
 
Agence matrimoniale de l’électron

Mais la logique de l’achat public perdure par le fait que ces producteurs doivent être mis en concurrence. 
Un peu partout, les collectivités, pour produire de l’énergie renouvelable, ont créé des filiales, SAS ou SEM. 
Elles doivent les mettre en concurrence avec d’autres, notamment du secteur privé. Et c’est là où 
l’ingénierie de ces contrats se complique.
« Sans doute par péché de gourmandise, nous avons voulu, de plus, bâtir une agence matrimoniale de 
l’électron, c’est-à-dire faire correspondre exactement l’offre à la demande. Pas question de retomber dans la 
volatilité des prix de marchés pour revendre de l’électricité excédentaire ou en acheter quand il nous en 
manque. Nous avons dessiné pour chaque année un plan d’équilibre entre besoins de consommation et 
fourniture d’électricité sur notre réseau de distribution, toutes les 10’ minutes sur un an. Nous espérons ne 
pas nous être trop trompé », indique Emmanuel Dion.
 
Frigos et éclairage public

La définition du besoin est à la base de l’ingénierie du nouveau contrat. L’option choisie concernant la 
consommation d’électricité, sur vingt ans est celui d’une baisse globale de la consommation et d’une hausse 
de la production des panneaux photovoltaïques postés sur les bâtiments publics. Les CADER sont de l’achat 
de complément. Ils répondent, pour la collectivité, à des besoins résiduels. « Dans la perspective de couvrir 
nos besoins à 100% par des énergies renouvelables en 2050. L’orientation politique est claire », tempère 
néanmoins Tristan Riom.

Un groupement d’achat spécifique a été constitué. D’abord, autour de deux acteurs publics historiques de la 
distribution d’électricité, localement : Nantes Métropole et un syndicat desservant les communes du 
département de Loire-Atlantique. S’ajoutent la ville et l’agglomération de Saint-Nazaire, une communauté 



de communes voisine de Nantes et, à Nantes-même, la société des transports publics et le Marché d’intérêt 
National à Nantes.

Plus que des territoires, l’idée était de viser des équipements nombreux (200) dont les besoins pouvaient 
s’adapter aux limites des deux sources d’énergie, le soleil et le vent. Pas question de couvrir des besoins en 
éclairage de nuit avec de l’électricité d’origine photovoltaïque. Les frigos du Marché d’intérêt national, plus 
actifs l’été, équilibrent le moindre besoin de chauffage des écoles, fermées. Mais de grands besoins 
permanents apportent une base de consommation comme la production d’eau potable ou de transports 
publics. Le contrat, de 20 millions d’€ porte sur 53 GWh : un tiers de production photovoltaïque et deux 
tiers d’éolien.
 
Webinaire sur le règlement de consultation

L’autre grand défi de ce contrat a été d’y intéresser les producteurs privés. Il fallait les installer dans le jeu de 
la concurrence. « Il nous a fallu être rassurants et séducteurs, résume Emmanuel Dion. L’une des grandes 
différences, dans le secteur public, c’est que nous arrivons dans la discussion, nous les clients, avec notre 
propre contrat, sous la forme de notre cahier des charges. Sur le marché privé, les producteurs gardent 
davantage la main. Le contrat, c’est eux qui les présentent. »
L’appel d’offres s’est donc passé, pour l’essentiel en deux étapes. L’une sous la forme d’un appel à 
candidatures, la seconde autour des offres mais entre les deux a été entrepris un gros effort de pédagogie, 
une formation, en quelque sorte autour des règles de l’achat public. Insistant, par exemple, sur le couperet 
de la date de dépose des offres. Ou encore sur la clause, souvent implicite, de service de l’intérêt général. 
Puis un webinaire commenté du règlement de consultation a été organisé, très apprécié des candidats.

D’autres CADER après les élections

Un élément a été donné au départ : la durée d’amortissement des matériels (et donc la durée du contrat) a 
été fixée pour tous à 20 ans. L’indemnisation en cas de bris du contrat au nom de l’intérêt général a rassuré 
les candidats. Pour la concurrence, leur proposition devait choisir dans une fourchette d’indemnisation du 
reste de la prestation allant de 35% à 65 %, Parmi les onze producteurs du départ, le plan de consommation 
en particulier, réglé aux 10 minutes en a effrayé certains. Mais le marché en a séduit d’autres et surtout 
leurs banquiers financeurs de leurs investissements. Cinq ont envoyé une proposition.
Le marché comportait deux lots. La production photovoltaïque a été attribuée à une filiale publique locale 
de production d’énergie. La production éolienne a été attribuée au groupe Valorem, spécialiste français de 
la production d’énergies vertes, pionnier de l’éolien, travaillant à l’échelle européenne. Il va construire une 
éolienne dans une commune de l’agglomération nantaise.

Nantes a d’autres projets de CADER dans ses cartons qui seront élaborés de la même façon. Et dévoilés 
après les élections locales de l’an prochain.

 25/06/2025 
   Hubert Heulot 

https://www.achatpublic.info/hubert-heulot



















